
Annexe 1 : Modèle d’arrêté de désignation d’un lieu de dépôt

ARRÊTÉ MUNICIPAL DE DÉSIGNATION D’UN LIEU DE DÉPÔT DES BOVINS
TROUVÉS EN ÉTAT DE DIVAGATION SUR LA COMMUNE DE ….

Le maire de la commune de ….

Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L. 211-11, L. 211-20 à 
L.211-27 ;

Vu le code des collectivités territoriales, et notamment les articles L.2212-1 et L.2212-2.

ARRÊTE

Article 1er : Est désigné comme lieu de dépôt pour l’hébergement des (espèces)…. trouvés
en état de divagation sur la commune,  (nom du lieu de dépôt)……………….…………., situé……..,
exploitée par……. ;

Article 2 : Monsieur….. est chargé de l’entretien et de la surveillance quotidienne de ces
animaux.

Article 3 : Les frais de garde des animaux sont fixés à ….. euros par jour et par animal de
plus d’un an. Ces frais sont à la charge du propriétaire de l’animal divagant.

Article 4 : Le responsable de la police municipale (à défaut le directeur général des services
ou le secrétaire du maire) est responsable de l’exécution du présent arrêté qui fera l’objet
d’un affichage en mairie. 

Fait à ….., le …..

Le maire,



Annexe 2 : Modèle d’arrêté ordonnant le placement des bovins divagants
sans détenteur connu dans un lieu de dépôt

ARRÊTÉ MUNICIPAL ORDONNANT LE PLACEMENT DES BOVINS
DIVAGANTS SANS DÉTENTEUR CONNU DANS UN LIEU DE DÉPÔT

Le maire de la commune de ………..

Vu le règlement européen n° 852/2004, notamment l’annexe I, section II, Chapitre III
relatif à l’hygiène des denrées alimentaires ;

Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L. 211-11 et L. 211-20;

Vu le code des collectivités territoriales, et notamment les articles L.2212-1 et L.2212-2 ;

Vu l’arrêté municipal du…. portant désignation d’un lieu de dépôt du bétail trouvé en état
de divagation sur la commune de …..  ;

Considérant les  procès-verbaux  des  policiers  municipaux  de  la  commune  de  ……..
constatant la divagation de (nombre) ….. (espèces)…….. à (lieu de divagation)…………….

Considérant les plaintes n°… déposées le …. pour divagation d’animaux  ;

Considérant que, du fait de cette situation, les (espèces)…………. présentent un danger pour
les personnes et les animaux domestiques, notamment pour la sécurité routière (décrire le
danger) ;

Considérant l’urgence de la situation au regard des risques encourus ;

ARRÊTE

Article 1er : Les (espèces)……………. décrits en annexe retrouvés divagants à (lieu de divagation)
………………….. sont  placés  dans  le  lieu  de  dépôt  (nom  du  lieu  de  dépôt)……………….………….,
situé…….., exploitée par……. / désigné par l’arrêté municipal n°…. du …….. ;

Article 2 : Si à l’issue d’un délai de garde de …. jours le propriétaire reste inconnu, le maire
fera procéder, conformément à l’article L. 211-20 du code rural et de la pêche maritime à
l’euthanasie de l’animal.

Article  3 :  En  cas  de  danger  grave  et  immédiat  pour  les  personnes  ou  les  animaux
domestiques, les animaux pourront être euthanasiés sans délai après avis d’un vétérinaire.

Article 4 : Quand le propriétaire sera identifié, les frais résultant de l’ensemble des mesures
prises dans le cadre de cet arrêté seront portés à sa charge.

Article 5 : La présente décision ne peut être déférée qu’au tribunal administratif de Basse-
Terre. Le délai de recours est de deux mois à compter de la notification du présent arrêté. 

Fait à ……..., le ………….

Le maire,



Annexe de l'arrêté municipal ordonnant le placement des bovins divagants
dans un lieu de dépôt

Numéro
Age
(approximatif)

Sexe Espèce/Race 
N°
d’identification

Description
(couleur,  signes
distinctifs...)



Annexe 3A : Modèle de courrier à adresser au propriétaire de bovins
divagants susceptibles de présenter un danger

Lettre recommandée avec accusé réception

Madame/Monsieur,

Des (espèce)…….. dont vous êtes le détenteur ont été observés en état de divagation à (lieu
de divagation)………….. Décrire les dégâts causés le cas échéant.

En état de divagation,  vos animaux sont susceptibles  de présenter  un danger pour les
personnes et les animaux domestiques …. (décrire les dangers) 

En  conséquence,  et  conformément  à  l’article  L.  211-20  du  code  rural  et  de  la  pêche
maritime,  je vous demande de mettre en œuvre, dans un délai de 8 jours à compter de la
notification du présent courrier, les mesures nécessaires permettant de mettre un terme
définitif à la divagation de vos animaux (réfection/mise en place de clôtures…)  : ….

Je vous informe que, conformément au même article, en cas d’inexécution de votre part
dans le délai imparti, je suis susceptible d’ordonner les dispositions suivantes à l’encontre
de vos animaux :
- (si pas encore le cas) leur placement dans un lieu de dépôt adapté , tel que désigné par
l’arrêté municipal….  
- leur euthanasie, leur vente conformément à l’article L. 211-1 du code rural et de la pêche
maritime, ou à leur cession à une association de protection animale dans le cas où vous
n’auriez pas mis en œuvre les  présentes prescriptions au terme d’un séjour de 8 jours
ouvrés des animaux en lieu de dépôt.

Vous disposez d’un délai  de 8 jours pour me faire part de vos observations écrites ou
orales quant à la mise en œuvre éventuelle de ces dispositions. Vous pouvez à ce titre vous
faire assister ou représenter par une personne de votre choix.

Formule de politesse



Annexe 3B : Modèle de courrier n°2 à adresser au propriétaire de bovins
divagants susceptibles de présenter un danger

Lettre recommandée avec accusé réception

Madame/Monsieur,

Par courrier en date du ….,  je vous ai  prescrit la mise en œuvre de mesures propres à
empêcher la divagation des (espèce)….. dont vous êtes le détenteur. Ces mesures n’ont pas
été réalisées.

En  conséquence,  je  vous  informe  que  j’ordonne  par  arrêté  municipal  n°….,  dont  vous
trouverez copie en pièce jointe à ce courrier, leur placement dans un lieu de dépôt adapté
à l’accueil et à la garde de ceux-ci. 

Je vous rappelle qu’au terme d’un délai de 8 jours ouvrés suivant leur mise en dépôt, et
sans respect des prescriptions de votre part, je ferai procéder conformément à l’article
L. 211-20 du code rural et de la pêche maritime, soit à l’euthanasie des animaux, après avis
d’un vétérinaire, soit à leur vente conformément à l’article L. 211-1 du code rural et de la
pêche maritime,  soit  à leur cession à titre gratuit  à une association de protection des
animaux.

Formule de politesse



Annexe 4 : Modèle d’arrêté ordonnant le placement de bovins divagants
dangereux dans un lieu de dépôt

ARRÊTÉ MUNICIPAL ORDONNANT LE PLACEMENT DE BOVINS
DIVAGANTS DANGEREUX DANS UN LIEU DE DÉPÔT

Le maire de la commune de ………..

Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L. 211-11 et L. 211-20;

Vu le code des collectivités territoriales, et notamment les articles L.2212-1 et L.2212-2 ;

Vu l’arrêté municipal du…. portant désignation d’un lieu de dépôt du bétail trouvé en état
de divagation sur la commune de …..  ;

Vu le  courrier  en  date  du  ….  du  maire  de…  demandant  à  Madame/Monsieur….  De
prendre les mesures nécessaires pour empêcher que les (espèces)…. dont il est le détenteur
ne divaguent ni ne soient un danger  ;

Considérant les  procès-verbaux  des  policiers  municipaux  de  la  commune  de  ……..
constatant la divagation de (nombre) ….. (espèces)…….. à (lieu de divagation)…………….

Considérant les plaintes n°… déposées le …. pour divagation d’animaux  ;

Considérant que les mesures prescrites n’ont pas été réalisées ;

Considérant  que,  du fait  de cette situation, les  (espèces)…………. présentent toujours  un
danger  pour  les  personnes  et  les  animaux  domestiques,  notamment  pour  la  sécurité
routière (décrire le danger).

ARRÊTE

Article  1er : Les  (espèces)……………. de  Madame/monsieur  ….  décrits  en  annexe  retrouvés
divagants à (lieu de divagation)………………….. sont placés dans le lieu de dépôt (nom du lieu de
dépôt)……………….…………., situé…….., exploitée par……. / désigné par l’arrêté municipal n°…. du
…….. ;

Article  2  : Si  à  l’issue  d’un  délai  franc  de  8  jours  ouvrés,  Madame/Monsieur…  n’a  pas
présenté toutes les garanties quant à l’application des mesures prescrites par le courrier en
date du …. du maire de …, le maire fera procéder  conformément à l’article L. 211-20 du
code  rural  et  de  la  pêche  maritime,  soit  à  l’euthanasie  des  animaux,  après  avis  d’un
vétérinaire, soit à leur vente conformément à l’article L. 211-1 du code rural et de la pêche
maritime, soit à leur cession à titre gratuit à une association de protection des animaux.

Article  3 :  En  cas  de  danger  grave  et  immédiat  pour  les  personnes  ou  les  animaux
domestiques, les animaux pourront être euthanasiés sans délai après avis d’un vétérinaire.

Article 4 : Tous les frais résultant de l’ensemble des mesures prises dans le cadre de cet
arrêté seront portés à la charge de Madame/Monsieur….



Article 5 : La présente décision ne peut être déférée qu’au tribunal administratif de Basse-
Terre. Le délai de recours est de deux mois à compter de la notification du présent arrêté. 

Fait à ……..., le ………….

Le maire,

Annexe de l'arrêté municipal ordonnant le placement de bovins divagants dangereux
dans un lieu de dépôt

Numéro Age Sexe Espèce/Race 
N°
d’identification

Description
(couleur,  signes
distinctifs...)



Annexe 5 : Modèle de demande d’ordonnance en référé

Le Maire
à
Monsieur le juge au Tribunal judiciaire de Pointe à Pitre,

Commune de ….
Le ….

Objet : demande d’ordonnance en référé
PJ : Courrier de la mairie de …. aux propriétaires….
      Arrêtés afférents

Monsieur le Juge,

Par la présente et devant le caractère urgent de la situation de l’affaire décrite ci-après, j’ai
l’honneur de solliciter une demande d’ordonnance en référé pour pouvoir procéder à la
vente de  (espèces)……..  comme le prévoit  l’article L.  211-1 du code rural et de la pêche
maritime. 

En effet, (nombre)…. (espèces)……. identifiés sous les numéros …………….. et dont le détenteur
est  Madame/Monsieur………..  ont  été  signalés  en état  de divagation sur  la  commune de
……….. Préciser les dégâts provoqués par les animaux

Au vu du danger que peut représenter la divagation de ces animaux pour les personnes et
les animaux domestiques, ils ont été placés, depuis le….., au lieu de dépôt (nom et adresse
du lieu de dépôt)……………………. conformément à l’arrêté municipal n°…….du ……………..

A ce jour, Madame/Monsieur……. n’a pas pris contact avec la mairie / n’a pas réalisé les
mesures prescrites par courrier en date du …………...pour empêcher la divagation de ces
animaux susceptibles  de  présenter  un  danger  pour  (sécurité  des  personnes,  circulation
routière….)………………..

Je vous précise qu’à ce jour,  les frais engagés pour permettre le retour à une situation
normale s’élèvent à …… euros :
- …..  euros de frais de garde ((nombre)…. animaux x  (nombre)……. jours de garde x  (coût)
euros par jour)
- …..journées de travail d’un cadre communal à savoir  : ….. euros
Chaque nouveau jour de pension entraîne une augmentation des frais de garde.

A  l’appui  de  cet  exposé  des  faits  et  devant  le  caractère  urgent  de  cette  affaire,  j’ai
l’honneur de solliciter une demande d’ordonnance en référé pour pouvoir à procéder à la
vente de ces (espèces)…………. comme le prévoit l’article L. 211-1 du code rural et de la pêche
maritime. 



Annexe 6 : Modèle d’arrêté ordonnant la vente

 ARRÊTÉ MUNICIPAL ORDONNANT LA VENTE DE BOVINS DIVAGANTS

Le maire de la commune de …….

Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L. 211-1 et L. 211-20 ;

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L. 2212-1 et 
L. 2212-2 ;

Vu l’arrêté  municipal  n°....  du  … portant  désignation  d’un  lieu  de  dépôt  pour  la  
détention de bovins trouvés en état de divagation, conformément à l’article             
L. 211-20 du code rural et de la pêche maritime ;

Vu l’arrêté municipal du … , ordonnant le placement des bovins dans un lieu dépôt ;

Vu le courrier en date du…. du maire de la commune de…….. demandant à 
Madame/Monsieur…. de prendre les mesures nécessaires pour empêcher que les  
(espèces)……. dont elle/il est le détenteur ne divaguent et ne soient un danger ;

Vu l’ordonnance n°….. rendue le  ……….. par  Monsieur…, juge au tribunal  judiciaire  de
Pointe à Pitre, autorisant la vente des animaux divagants ;

Considérant le placement en lieu de dépôt des animaux en date du … (délai minimum de 8
jours ouvrés entre la date de mise en dépôt et la date de signature de cet arrêté)

Considérant que Madame/Monsieur …..  n’a pas apporté toutes les garanties nécessaires
quant à l’application des mesures prescrites ;

Considérant le coût que représente pour la collectivité la garde desdits animaux, et les
risque sanitaires et de tout ordre qu’ils pourraient être susceptibles d’occasionner.

ARRÊTE

Article 1er:
De procéder  à  la  vente  immédiate  de  ces  animaux,  identifiés  en  annexe I  du présent
arrêté, et actuellement placés en lieu de dépôt.

Article 2 : 
Conformément à l’article L.  211-1 du code rural  et de la pêche maritime, l’ordonnance
deviendra définitive si le propriétaire ne forme pas opposition à cette vente sous huit jours
par simple avertissement.

Article 3 : 
Le produit de la vente sera affecté :
- à la réparation des dommages : …………. euros
- au paiement de la pension : ……………. euros

Fait à ………..., le ………...

Le maire



Annexe de l'arrêté municipal ordonnant la vente du bovins divagants

Numéro Age Sexe Espèce/Race 
N°
d’identification

Description
(couleur,  signes
distinctifs...)



Annexe 7A : Modèle d’arrêté ordonnant la cession / l’euthanasie de bovins
divagants identifiés

 ARRÊTÉ MUNICIPAL ORDONNANT LA CESSION / L’EUTHANASIE DE
BOVINS DIVAGANTS IDENTIFIES

Le maire de la commune de …….

Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L. 211-11 et L. 211-20;

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L. 2212-1 et 
L. 2212-2 ;

Vu l’arrêté  municipal  n°....  du  … portant  désignation  d’un  lieu  de  dépôt  pour  la  
détention de bovins trouvés en état de divagation, conformément à l’article             
L. 211-20 du code rural et de la pêche maritime ;

Vu l’arrêté municipal du … , ordonnant le placement des bovins dans un lieu dépôt ;

Vu le courrier en date du…. du maire de la commune de…….. demandant à 
Madame/Monsieur…. de prendre les mesures nécessaires pour empêcher que les  
(espèces)……. dont elle/il est le détenteur ne divaguent et ne soient un danger ;

Considérant le placement en lieu de dépôt des animaux en date du … (délai minimum de 8
jours ouvrés entre la date de mise en dépôt et la date de signature de cet arrêté)

Considérant qu’à  ce  jour  Madame/Monsieur  …..  n’a  pas  apporté  toutes  les  garanties
nécessaires quant à l’application des mesures prescrites ;

Considérant l’avis du docteur ………., vétérinaire (si euthanasie).

ARRÊTE

Les  (espèces)………..  détenus  par  Madame/Monsieur………….,  placés  par  arrêté  municipal
n°………..  du……………  au  lieu  de  dépôt (nom  et  adresse  du  lieu  de  dépôt)………………….
conformément  à  l’article  L.  211-20  du  code  rural  et  de  la  pêche  maritime,  seront
euthanasiés / cédés à titre gratuit à l’association de protection animale ………...

Fait à ………..., le ………...

Le maire



Annexe 7B : Modèle d’arrêté ordonnant l’euthanasie de bovins divagants
non identifiés

 ARRÊTÉ MUNICIPAL ORDONNANT L’EUTHANASIE DE BOVINS
DIVAGANTS NON IDENTIFIES

Le maire de la commune de …….

Vu le  règlement  européen  2019/627  établissant  des  modalités  uniformes  pour  la
réalisation des contrôles officiels en ce qui concerne les produits d’origine animale
destinés à la consommation humaine, notamment l’article 43 ;

Vu le code rural et de la pêche maritime, et notamment les articles L. 211-11 et L. 211-20;

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L. 2212-1 et 
L. 2212-2 ;

Vu l’arrêté  municipal  n°....  du  … portant  désignation  d’un  lieu  de  dépôt  pour  la  
détention de bovins trouvés en état de divagation, conformément à l’article             
L. 211-20 du code rural et de la pêche maritime ;

Vu l’arrêté municipal du … , ordonnant le placement des bovins dans un lieu dépôt ;

Considérant le placement en lieu de dépôt des animaux en date du … (délai minimum de 8
jours ouvrés entre la date de mise en dépôt et la date de signature de cet arrêté)

Considérant que les  (espèces)…. retrouvés en état de divagation ne sont pas identifiés et
qu’aucun détenteur ne s’est fait connaître / n’a été en mesure de justifier la propriété ;

Considérant qu’un animal dont l’identité n’est pas raisonnablement vérifiable est déclaré
impropre à la consommation humaine.

ARRÊTE

Les (espèces)……….. , placés par arrêté municipal n°……….. du…………… au lieu de dépôt (nom et
adresse du lieu de dépôt)…………………. conformément à l’article L. 211-20 du code rural et de
la pêche maritime, seront euthanasiés.

Fait à ………..., le ………...

Le maire


